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snetap@snetap-fsu.fr
Monsieur le Ministre,

Le SNETAP-FSU a pris bonne note de votre proposition d’une rencontre avec les organisations syndicales du MAAPRAT le 7 février.

Au cours de différentes réunions de travail, le secrétariat général du Ministère ou la DGER ont renvoyé à cette date, la réponse à nos interrogations. Nous tenons donc à rappeler, par la présente les différents points qui appellent une réponse  de votre part.

Précarité

Le document d’orientation transmis par le secrétaire d’Etat à la Fonction Publique aux organisations syndicales indique, concernant la mise en place de dispositifs spécifiques d’accès à l’emploi titulaire, qu’ « il appartiendra aux administrations de déterminer les corps et cadres d’emploi concernés et la proportion des emplois offerts à ces modes de sélection spécifiques ».
Nous avons été informés que vous lui aviez adressé une lettre fin décembre (dont nous souhaiterions avoir copie) évoquant notamment la situation des ACEN. Pour notre part, nous considérons que tous les besoins permanents doivent être assurés par des fonctionnaires et qu’en conséquence, ce dispositif doit être ouvert à tous les agents non-titulaires, quel que soit leur emploi et le support budgétaire de celui-ci, et que le nombre d’emplois offerts à ces modes de recrutement doit correspondre au nombre d’agents à titulariser.

Pour les concours enseignants de cette année, le volume de concours qui nous est annoncé est bien loin de votre engagement, à travers la mesure n° 44 du pacte renouvelé l’issue des assises de l’EAP, d’ « augmenter le nombre de places offertes aux concours de recrutement des enseignants ». D’ores et déjà nous mettons en garde qu’il ne serait pas admissible que, comme les années précédentes, tous les postes ne soient pas pourvus, en particulier lorsqu’il s’agit des concours internes.
Dans l’immédiat, les conditions d’emploi des agents non titulaires recrutés sur les budgets des EPLEFPA ou des établissements d’enseignement supérieur doivent être harmonisées. Le constat est unanime que le protocole de gestion des personnels de CFA et CFPPA n’est pas appliqué partout, et le fait que ce protocole n’a pas valeur réglementaire en est la raison essentielle. C’est pourquoi nous demandons qu’un texte de portée réglementaire régisse les conditions d’emploi de tous les agents contractuels sur budget, du technique comme du supérieur.

Enfin, l’administration du Ministère de l’agriculture a eu, depuis de nombreuses années, recours de façon abusive à des CDD à répétition. A deux reprises, des établissements viennent d’être condamnés devant les juridictions compétentes. Nous demandons à ce que vous engagiez une régularisation de toutes les situations des agents qui sont dans le même cas.

Budget 2011 et conséquences :
Le budget adopté en décembre a consacré une nouvelle vague de suppressions d’emplois dans l’enseignement agricole pour la rentrée prochaine (120 ETP), qui s’ajoutent au 25 ETP sur crédits de remplacement. Vous avez dit à plusieurs reprises votre volonté d’épargner l’enseignement public et préserver les emplois d’administratifs. Or le budget, tel qu’il a été adopté, ainsi que votre arbitrage entre public et privé (si l’on en croit les propos de la DGER au CTPC du 26/01), ne font pas la démonstration de cette volonté, puisque l’enseignement public subit l’essentiel de ces suppressions d’emplois, et que 20 suppressions sont prévues, dans le budget, chez les personnels non enseignants.

Les plafonds d’emploi, ainsi revus à la baisse conduisent les DRAAF à supprimer des classes ou à travers les plafonnements d’effectifs, à refuser l’accès au service public de centaines d’élèves. Dans ce cadre, vous serez bientôt amené à arbitrer les demandes des établissements en matière de formations à enjeux particuliers. Nous vous demandons de les examiner avec bienveillance et d’afficher, à travers cet arbitrage, une véritable priorité au service public.
Concrètement, cette situation se traduit, sur le terrain, par de nombreuses suppressions d’emplois qui génèrent de la précarité, accroissent la charge de travail des agents, et dégradent fortement les conditions d’études des élèves et des étudiants. Cela entraîne également une accélération des mutations dans l’intérêt du service. Nous demandons la suspension de toutes les mutations dans l’intérêt du service, à commencer par celles qui ont comme seul but de récupérer les postes des agents affectés en CFA ou CFPPA.
Formation des enseignants :

La nouvelle modalité de formation des enseignants est un échec patent, tant pour les stagiaires  que pour les élèves et que pour le système lui-même. Si le Président de la République a indiqué qu’il faudra revoir ces modalités de formation, c’est le principe même de l’affectation en responsabilité, dès le début de l’année de stage qu’il faut remettre en question, au profit d’une réelle progressivité de l’entrée dans le métier.

En tout état de cause il est inconcevable d’envisager une réforme de la formation des internes tant que  toutes les leçons n’auront pas été tirées de celle des externes.

Réformes pédagogiques :
La rénovation des diplômes (BEPA, Bac Pro, BTSA) entreprise dans le cadre des différentes  réformes se fait à la hâte et sans réelles concertations avec les équipes pédagogiques. Ainsi nous contestons plusieurs fusions d’options ou de spécialités qui brouillent la lisibilité pour les familles et la reconnaissance des professionnels de ces diplômes. Nous nous inquiétons également de la forte diminution des heures dédiées à l’hygiène et la sécurité.
Par ailleurs les conditions de mise en œuvre de ces réformes conduisent à une dégradation des conditions d’études des élèves de l’EAP. Nous souhaitons que la mise en place de la réforme des lycées en première soit suspendue, que la réforme de la voie professionnelle soit entièrement revue, à commencer par l’épreuve de rattrapage du Bac Pro, et qu’une réflexion s’engage pour le rétablissement d’un cursus en 4 ans, avec un véritable diplôme de niveau V reconnu.
Dans tous les cas, vous devez faire un bilan objectif de ces réformes et en tirer les leçons. 
Nous espérons que la réunion du 7 février sera pour vous l’occasion d’apporter ces réponses aux interrogations de la communauté éducative de votre Ministère. D’ores et déjà, nous sollicitons une audience bilatérale, spécifique à l’enseignement agricole, technique et supérieur.
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Dans cette attente, je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de mes sentiments respectueux.

Jean-Marie LE BOITEUX

Secrétaire Général
